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clause, est par le présent restreint, relativement aux profits de la compagnie et à sou
revenu net, aux mêmes limites que le pouvoir du parlement de réduire les taux de
péage est restreint par le dit paragraphe onze tel que modifié par le présent.

21. Les premier et second paragraphes de la clause 22 de l'Acte refondu des
chemins de fer, 1879, rie s'appliqueront pas à la compagnie du chemin de fer du Paci-
fique canadien ; et il est par le présent décrété que le transfert des actions de
l'entreprise ne sera fait que dans les livres de la compagnie, et en personne ou par procu-
rour, et qu'il ne sera valide qu'à ces conditions ; et la formule ou le mode de transfert
sera tel que prescrit de temps à autre par les règlements de la compagnie. Et les
fonds de la compagnie ne seront pas employés à faire des prêts sur la garantie
d'aucune action de la compagnie.

22. Les troisième et quatrième paragraphes de la dite clause 22 de l'Acte refondu
des chemins de fer, 1879, seront subordonnés aux dispositions suivantes, savoir: que si
avaut l'achèvement du chemin de fer et des constructions comprises dans le dit contrat,
un transfert paraissait avoir été fait de quelque action ou part dans la compagnie, ou
si la transmission de quelque action était effectuée en vertu des dispositions du dit
paragraphe quatre, à une personne n'étant pas déjà actionnaire de la compagnie,
et si le conseil jugeait qu'il n'est pas à propos que la personne (n'étant pas déjà
actionnaire) â laquelle ce transfert aura été fait ou cette transmission effectuée, soit
a0ceptée comme actionnaire, les directeurs pourront par résolution opposer leur veto
à ce transfert ou à cette transmission; et après cela, et jusqu'après l'achèvement du
dit chemin de fer et des constructions comprises dans le dit contrat, cette person ne
ne sera pas actionnaire de la compagnie ni reconnue comme tel; et l'actionnaire primitif
ou sa succession, selon le cas, restera assujéti à toutes les obligations d'un actionnaire
de la compagnie, et aura tous les droits conférés à un actionnaire en vertu du présent
acte. Mais toute société possédant des actions libérées de la compagt1ie, pourra
transférer ces actions en tout ou en partie à tout membre de cette société ayant déjà un
intérêt comme tel dans ces actions, sans être assujétie à tel veto. Et au cas où tel veto
serait exercé, il sera pris note du transfert ou de la transmission qui aura fait l'objei du
veto, afin qu'il soit inscrit dans les livres de la compagnie après l'achèvement du chemin
de fer et des travaux comme susdit; mais jusqu'à tel achèvement, le transfert
ou la transmission qui aura fait l'objet du veto ne confèrera aucuns droits, et n'aura
aucun, effet quelconque en ce qui concerne la compagnie.

23. Le paragraphe seize de la clause dix-neuf, relative aux PHÉsIDENT ET DIREC-
TEURS, LEURS ÉLECTION ET FONCTIONS ; le paragraphe deux de la clause vingt-quatre,
relative auX RÈGLEMENTS,AVIS, etc. ; les paragraphes cinq et six de la clause vingt-
huit, rlttive aux DISPosLT IONS GÉNÉRALES, et la clause quatre-vingt-dix-sept, relative
an FON Ds DES CHEMINs DE FER, de " l'Acte refondu des chemins de fer, 1879, ne s'appli-
queront, ni aucun d'eux, au chemin de fer du Pacifique canadien ni à la compagnie
constituée par le présent acte.

24. La dite compagne devra fournir toutes les facilités raisonnables à la com-
pagnie du chemin de fer de Jonction d'Ontario et du Pacifique, lorsque sa voie
ferrée sera terminée jusqu'à un point de raccordement avec le chemin de fer du Paci-
fique canadien, et à la compagnie du chemin de fer du Canada Central, pour la
réception, l'expédition et la livraison du trafic des chemins de fer et aux chemins de fer
des dites compagnies. respectivement, ainsi que pour le retour des voitures, plate-
formes et autres véhicules, et nulle des dites compagnies ne donnera ou ne con-
tinuera aucune préférence ni aucun avantage à aucune des autres, ou à l'égard d'au-
cune espèce particulière de trafic, sous aucun rappo7rt quelconque; et nulle des dites
compagnies' ne devra non plus assujétir aucune des autres, ni aucune espèce parti.
culière de trafie, à aucun préjudice ou désavantage sous aucun rapport quelconque;
et chacune des dites compagnies qui aura un terminus ou une station près d'un
terminus ou d'une station do. l'une des autres, fournira toutes les facilités raisonnables
pour la réception et l'expédition de tout le trafic arrivant par l'une des autres lignes,
scns y apporter aucun retard inutile, et sans aucune préférence ou faveur, préjudice ou
désavantage, et de manière à ce qu'il ne soit apporté aucun empêchement à l'usage
de ce chemin de fer comme voie de communication ininterrompue, et que toutes les


